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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Chacun d’entre nous connaît les stages d’observation en milieu 

professionnel pour les élèves de 4
ème

 ou de 3
ème

 instaurés depuis plusieurs années 

afin de développer les connaissances des élèves sur l’environnement 

technologique, économique et professionnel et notamment dans le cadre de 

l’orientation à l’éducation.  

Or, ce que chacun sait moins, c’est que les élèves de moins de 14 ans ont le 

droit de faire leur stage uniquement dans les administrations, les établissements 

publics administratifs et les collectivités territoriales. Une seule exception 

prévoit qu’ils peuvent effectuer ce stage dans les établissements régis par le droit 

privé, uniquement s’il s’agit de membres de la famille employés sous l’autorité 

du père, de la mère ou du tuteur ; autrement dit, uniquement dans les entreprises 

familiales.  

Puisque ce stage d’observation vise à faire découvrir aux élèves le monde 

professionnel et économique, à explorer les métiers et les formations et à 

développer ses connaissances, il me paraît pertinent d’ouvrir le champ des 

possibilités et d’élargir la tenue de ces stages d’observation dans toute entreprise 

(sociétaires, individuelles, artisanales ou associatives) régie par le droit privé. 

Bien entendu, comme le rappelle la note du ministère de l’éducation nationale
1
, 

ce stage d’observation ne doit pas présenter de risques pour la santé, la moralité 

ou la sécurité des élèves (article L. 4153-2 du code du travail).   

L’article L. 332-3-1 du code de l’éducation entrouvre cette possibilité : 

« Des périodes d'observation en milieu professionnel, dans une entreprise, une 

administration ou une association, d'une durée maximale d'une semaine peuvent 

être proposées durant les vacances scolaires aux élèves des deux derniers 

niveaux de l'enseignement des collèges ou aux élèves des lycées, en vue de 

l'élaboration de leur projet d'orientation professionnelle. Dans l'exercice de 

leurs compétences, les chambres consulaires apportent leur appui à 

l'organisation de ces périodes ». Seulement, la note du ministère rappelle que 

                                                 

1
 Note ministérielle encadrant les séquences d'observation en milieu professionnel pour les 

élèves des classes de troisième consultable à l’adresse : 

http://eduscol.education.fr/cid46879/sequence-d-observation-en-classe-de-troisieme.html  

http://eduscol.education.fr/cid46879/sequence-d-observation-en-classe-de-troisieme.html


- 4 - 

l'expression « durant les deux dernières années de leur scolarité obligatoire » 

désigne dans l'article L. 4153-1 du code du travail les élèves de 14 et 15 ans. 

Je souhaite clairement autoriser les élèves de moins de 14 ans à effectuer 

leur stage d’observation lié aux objectifs de l’éducation nationale dans les 

établissements régis par le droit privé, comme leurs camarades de classe âgés de 

plus de 14 ans.  

Telle est le sens de cette proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1
er

 

La section 3 du chapitre III du titre V du livre I
er

 de la quatrième partie du 

code du travail est complétée par un article L. 4153-10 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4153-10. – Des périodes d’observation en milieu professionnel, 

dans une entreprise, une administration ou une association, d’une durée 

maximale d’une semaine peuvent être proposées aux élèves des deux derniers 

niveaux de l’enseignement des collèges ou aux élèves des lycées ainsi qu’aux 

élèves de moins de 14 ans inscrits en classe de quatrième ou de troisième, en 

vue de l’élaboration de leur projet d’orientation professionnelle. » 

Article 2 

La première phrase de l’article L. 332-3-1 du code de l’éducation est ainsi 

modifiée : 

1° Les mots: « durant les vacances scolaires » sont supprimés ; 

2° Après les mots : « aux élèves des lycées », sont insérés les mots : « ainsi 

qu’aux élèves de moins de 14 ans inscrits en classe de quatrième ou de 

troisième ». 
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